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6. Lorsque l'autorité compétente décide qu'il ne serait pas raisonnable ou
possible au moment présent d'appliquer certains éléments particuliers du code
visé à l'article VI, paragraphe 1, à un navire ou à certaines catégories de navires
battant le pavillon du Membre, les dispositions pertinentes dudit code ne
s'appliqueront pas, dès lors que la question visée est régie différemment par la
législation nationale, des conventions collectives ou d'autres mesures. L'autorité
compétente ne pourra en décider ainsi qu'en consultation avec les organisations
d'armateurs et de gens de mer intéressées, et seulement pour des navires d'une
jauge brute inférieure à 200 qui n'effectuent pas de voyages internationaux.

7. Toute décision prise par un Membre en application des paragraphes 3,
5 ou 6 doit être communiquée au Directeur général du Bureau international du
Travail qui en informera les Membres de l'Organisation.

8. Sauf disposition contraire expresse, toute référence à la «convention»
vise également les règles et le code.

DROITS ET PRINCIPES FONDAMENTAUX

Article II

Tout Membre vérifie que les dispositions de sa législation respectent,
dans le contexte de la présente convention, les droits fondamentaux suivants:

a) la liberté d'association et la reconnaissance effective du droit
de négociation collective;

b) l'élimination de toute forme de travail forcé ou obligatoire;

c) l'abolition effective du travail des enfants;

) l'élimination de la discrimination en matière d'emploi et de
profession.


